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Introduction

 Un thème immense, aux multiples entrées
 Objet de débats permanentsj p
 Un choix de démarche : la chronique 

commentée des récentes décisions encommentée des récentes décisions en 
France

é l i l til d' l di ibl éclaire les outils d'analyse disponibles
 les acteurs et leurs jeux
 les modes de décision

IHEDATE, avril 2007 2



Chronologieg

 p. m. : Schémas de services collectifs de transport (voyageurs 
et marchandises) de la précédente législatureet marchandises) de la précédente législature

 2002 : M. Raffarin ne veut pas hériter sans inventaire des 
projets de ses prédécesseurs

 Audit confié à l'Inspection générale des finances et au Conseil Audit confié à l Inspection générale des finances et au Conseil 
général des ponts et chaussées

 Document de prospective par la DATAR, coordonnant une 
réflexion interministérielleréflexion interministérielle

 Divers rapports parlementaires thématiques (fret ferroviaire 
[Haenel et Gerbaud], maritime [Richemont], routier 
[Hillmeyer])

 Débat parlementaire (Assemblée nationale et Sénat)
 CIADT, décembre 2003
 2005 : M. de Villepin annonce la privatisation des autoroutesp p

 En outre et parallèlement :
 propositions de TDIE
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p p
 projets et décisions au niveau communautaire



Schémas de services collectifs de transportp
 9 schémas thématiques, dont 2 pour le transport (et non un schéma 

national unique comme dans la loi de 1995, non appliquée)
Partir de la demande po r en déd ire le ser ice nécessaire (et non Partir de la demande pour en déduire le service nécessaire (et non 
des infrastructures)

 Multimodal (et non juxtaposition de schémas directeurs par modes) 
voire intermodalvoire intermodal

 Utilisant au mieux les infrastructures existantes ("écolo")
 Avec des choix politiques :

souci d'environnement souci d environnement
 fret : ferroviaire
 urbain : collectif
 couverture territoriale ouverture sur l'Europe (comme Pasqua en 1995) couverture territoriale, ouverture sur l Europe (comme Pasqua en 1995)

 Reliant niveaux national et régional (schémas emboîtés, contrats de 
plan)

 Critiques : Critiques :
 pas de cartes
 pas de financement ni même de chiffrage
 pas de priorités claires
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 pas de priorités claires



Audit des projets (IGF et CGPC)p j ( )

F i l l iè l j t déjà "d l ti i " ( t l t Faire la lumière sur les projets déjà "dans les tiroirs" (et seulement 
ceux-là)

 Définition technique, montant prévu des travaux, prévisions de trafic, 
t d i i t tif t itéavancement administratif, opportunité

 Travail considérable en quelques mois (plus de 100 projets audités)
 Évaluation selon les critères du calcul économique (TRI)q ( )
 Assez mal reçus par la presse et l'opinion, les ministres s'en 

démarquent :
 présenté comme une liste d'objets sans effet de réseau présenté comme une liste d objets, sans effet de réseau
 le TRI aboutit à retenir surtout les projets routiers, interurbains et en 

contournement, écarte Seine-Nord et Lyon-Turin
 peu de prise en compte de l'environnement (Kyoto) ou des idées peu de prise en compte de l environnement (Kyoto) ou des idées 

nouvelles (magistrale Ecofret)
 Ouvre une remise à jour de la méthode au sein du CGPC
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Document de prospective de la DATARp p
 Un point de vue comparatiste (OPSTE ?)

 titre du document : "La France en Europe : quelle ambition pour titre du document : La France en Europe : quelle ambition pour 
la politique des transports ?"

 la France est mieux équipée que la moyenne des autres pays de 
l'UE, mais elle doit gérer des points et corridors sensibles, g p

 Raisonnement spatial multiscalaire : ex. le rôle des 
métropoles dans le territoire national
 raisonnement d'aménageur plus que d'économiste explicitement raisonnement d aménageur plus que d économiste, explicitement 

politique :
 corridors, portes d'entrée du territoire, transit
 équité (territoriale et sociale) vs. efficacitéq ( )

 vision à long terme (contre l'influence d'un taux d'actualisation 
élevé, remis en cause depuis)

 intégrant les soucis d'environnement (ex. Ecofret)g ( )
 Financement et tarification des infrastructures
 Document plus lisible et pédagogique (cartes), bien repris par 

la presse

IHEDATE, avril 2007 6

la presse



Densité d'infrastructures en Europep

7000

8000

Pays Bas

y = 15,88x - 537,02
R2 = 0,7746

5000

6000

Belgique

3000

4000

R
ou

te
s

Italie

1000

2000

Finlande Royaume Uni

Allemagne
Danemark

France

Portugal
Autriche

-1000

0
0 50 100 150 200 250 300 350 400 450

Population

Espagne
Grèce

IHEDATE, avril 2007 7

Population



Débat parlementairep

L déb t à l'A blé t Sé t ( f i t l di Long débat à l'Assemblée et au Sénat (une fois tous les dix 
ans ?)

 Alimenté par les documents précédents…p p
 … et par les documents de l'association TDIE 
 Non limité aux revendications ou rejets locaux
 Outre les projets, le financement et la tarification
 Permet un mûrissement des débats, préparant les choix du 

gouvernementgouvernement
 orientation gestionnaire et libérale (faire payer les utilisateurs, 

limiter les investissements aux segments financièrement 
rentables)rentables)

 orientation aménagiste et "soutenable" (ne pas relâcher l'effort 
d'investissement, pérenniser les sources de financement public, 
transférer des fonds d'un mode de transport à un autre)
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transférer des fonds d un mode de transport à un autre)



Un "lobby" : TDIEy
 Interfère délibérément avec le calendrier du gouvernement
 Association multimodale et politiquement plurielle

i é d l t i animée par des parlementaires
 pour alimenter les débats sur la politique des transports 

(recensement des projets en France, "benchmarking" des modes 
f fde financement des infrastructures en Europe, acceptabilité des 

infrastructures, etc.)
 Visant principalement le Parlement et le gouvernementp p g
 Soutenant l'idée qu'il faut maintenir un effort d'équipement
 Initiatives inscrites dans le calendrier politique (avant et après le 

CIADT)CIADT)
 recensement des "besoins" des régions, cartographiés, chiffrés et 

additionnés avant le débat parlementaire
h h d' fi t é l i l recherche d'un financement pérenne, pluriannuel

 participation à la mise en place de l'AFITF
 Initiatives renouvelée pour la campagne présidentielle de 2007
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Initiatives renouvelée pour la campagne présidentielle de 2007 
(inventaire des projets, questionnaire, plate-forme,)



Projets des régions (TDIE, 1)j g ( )

NB : a précédé le CIADT
Collecte des projets des régions p j g
(projet ≠ "besoin")
Cartographie
Classement (régionaux, nationaux,
européens)
Chiffrage
Comparaison avec d'autres pays

(% f )européens (% du PIB en infrastr.)
Diffusion auprès des parlementaires
et de la presse
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Projets des régions (TDIE, 2)j g ( )
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Projets des régions (TDIE, 3)j g ( )
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Projets des régions (TDIE, 4)j g ( )
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Projets des régions (TDIE, 5)j g ( )

La logique spatiale de cette enquête
sera reprise par le CIADT
Un montant d'investissement réclamé
raisonnable
U i f i ll tif d l h iUn savoir-faire collectif dans le choix
des projets prioritaires (même si les
méthodes formelles sont critiquées)
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CIADT du 18 décembre 2003 et suites
 Clôt une longue maturation, mais aussi un débat plus ou moins 

ouvert au sein du gouvernement (diverses fuites organisées vers laouvert au sein du gouvernement (diverses fuites organisées vers la 
presse)

 Une liste de projets (pas un schéma organisé)
 décisions "politiques" plus proches des propositions de la DATAR que décisions politiques  plus proches des propositions de la DATAR que 

de l'audit du CGPC et de l'IGF
 ex. : retient Seine-Nord (qui devient Seine-Escaut) et Lyon- Turin
 nombreux projets ferroviaires, maritimes, pas de "tout routier"

 Financement : création d'un fonds ad hoc (AFITF), pérennisé (en y 
associant les régions) et alimenté des péages des autoroutes qui ne 
seront pas privatisées (arbitrage du Premier ministre)
Q ll f d i ti t ll li t ? l fi t Quelle force de prescription a une telle liste ? quels financements 
effectifs ? loi d'orientation?
 mise en place d'un dispositif de suivi
2005 : annonce de la privatisation des autoroutes (après un débat 2005 : annonce de la privatisation des autoroutes (après un débat 
sur son opportunité et sur son montant financier), privant l'AFITF 
des ressources affectées et remet en cause le dispositif, à moyen 
terme
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Décisions du CIADT de 2003 (1)( )

C lét l é (A10)Compléter le réseau (A10)
Liaisons Est-Ouest
Homogénéisation du territoire
sans "adossement"sans adossement
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Décisions du CIADT de 2003 (2)( )

Extension du TGVExtension du TGV
Lyon-Turin
Canal Seine-Nord
Itinéraires de fret ferroviaireItinéraires de fret ferroviaire

Les décisions du CIADT 
confirment la plupart des 
propositions de TDIE
Quel ordre de priorité, en fonction
des possibilités financières ?
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Décisions du CIADT de 2003, suivi (1)( )

U l té d iUne volonté de mise en 
œuvre du CIADT et
d'affichage des résultats

Quelles perspectives après
l'engagement du produit de la
privatisation des autoroutes ?privatisation des autoroutes ?
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Décisions du CIADT de 2003, suivi (2)( )
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TEN
 Réseaux transeuropéens de transport

Traité de Maastricht Traité de Maastricht
 Projets européens, à combiner à la démarche 

nationale
 Décision : 13 projets du sommet d'Essen (1994)
 Réalisation très incomplète à ce jour
 Relance récente de la démarche

 commission Van Miert
augmentation des contributions communautaires augmentation des contributions communautaires

 liste "quick start"
 Démarche de choix très "politique", à dire d'expert Démarche de choix très politique , à dire d expert
 La France a obtenu l'inscription de Seine-Escaut et de 

Lyon-Turin
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Liste de Essen (1996)( )
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Liste "Quick start" 2003Q

L é li ti d TEN (2004 2020)La réalisation des TEN (2004-2020) :
600 G€
Faiblesse du budget d'investissement
de l'UE à 25 contribution moyenne:de l UE à 25, contribution moyenne:
6 à 7 %
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La démarche de choix
 Schéma théorique : une évaluation scientifique (calcul économique 

intégrant une gamme plus ou moins large d'externalités 
monétarisées) déclenchant une décision optimalemonétarisées) déclenchant une décision optimale

 Critique sévère du calcul (y compris dans le CGPC)
 Déroulement effectif 

 un processus dans le temps un processus dans le temps
 associant des acteurs multiples, chacun avec son point de vue et ses 

intérêts
 la notion d'intérêt général est en crise : procédure de débat, expertises la notion d intérêt général est en crise : procédure de débat, expertises 

contradictoires, négociations pour dédommager les perdants à un projet, 
voire pour le modifier, tentatives de démocratie directe (exemple suisse)

 en France, récemment, des choix "politiques" se démarquant de la 
rationalité des "technocrates" puis remis en cause par la privatisationrationalité des technocrates , puis remis en cause par la privatisation 
des autoroutes

 Beaucoup dépend de la mise en œuvre des décisions, et 
notamment de l'ordre de réalisation d'un schéma directeur : c'est la 
rareté qui structure !

 Une décision n'est jamais acquise : les arbitrages de 2003 sont 
reconsidérés 2 ans plus tard, dans la même législature
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Et demain ?

L’é i t é i ibl d é éti « L’épuisement prévisible de ressources énergétiques 
essentielles, le pétrole particulièrement, et la montée des risques 
environnementaux obligent à repenser les conditions mêmes de 
l i l’i i t d i i l l b l d’la croissance en l’inscrivant dans une vision plus globale d’un 
développement durable. […] Une partie importante de notre 
potentiel de croissance se situe dans l’utilisation de sources 
d’é i l bl l dé l t d d dd’énergie renouvelables, le développement de modes de 
production plus économes en énergie, l’innovation technologique 
dans les transports et la construction, avec l’outil des politiques 

bli [ ] N d t l i i tè d dé l tpubliques. […] Nous doterons le ministère du développement 
durable de compétences transversales (transport, aménagement 
du territoire, logement). »

(programme du PS)
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Et demain ?

P l t t l il f t dé l l f t f i i l « Pour les transports longs, il faut développer le fret ferroviaire, le 
ferroutage, les canaux et les autoroutes de la mer. Le plus 
important trafic de poids lourds en France est celui qui va de la 
G d B t à l’E t é i t l tôtGrande-Bretagne à l’Espagne et réciproquement plutôt que 
d’emprunter la mer. Cela implique de prendre le temps de 
réfléchir aux travaux d’infrastructures les plus utiles pour l’avenir. 
P t t d t é i l ôt ilPour autant, dans un pays et une économie comme les nôtres, il 
serait faux de faire croire que le fret routier ne restera pas 
prépondérant, en tout cas indispensable. Nous veillerons donc à 

f t l ff t d t éli d tconforter les efforts de ce secteur pour améliorer son rendement 
énergétique, se doter de véhicules propres, développer sa 
complémentarité avec les autres moyens de transports longs. » 

(programme de l'UMP) 
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